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Daniel Goldberg
Président de l’Uniopss

D epuis des années maintenant, l’Uniopss alerte 
sur les conséquences du manque de profes-
sionnels dans l’ensemble des secteurs des 

solidarités et de la santé. Ce manque conduit à réduire, 
voire à fermer certains services, alors que des person- 
nes vulnérables sont en attente de solutions, mais  
aussi à fonctionner en situation de surcharge conti-
nue pour les équipes en place.
Comme l’a montré la récente étude de l’Uniopss dans 
le domaine de la protection de l’enfance, 9 % des 
postes sont vacants de manière pérenne et concernent 
l’ensemble des missions, y compris les postes d’en-
cadrement. L’important recours à l’intérim déstabi-
lise les équipes et s’avère extrêmement coûteux pour 
les associations. Cette pénurie a des conséquences 
sur la vie des services, la sécurité des personnes et 
l’épuisement des professionnels, avec des reports 
d’activité sur les équipes en place.
Celle-ci intervient, alors que les besoins sont tous en 
augmentation et que les dispositifs existants sont 
saturés, que ce soit dans le secteur des personnes 
âgées, de la lutte contre l’exclusion, de la protection 
de l’enfance, de la santé, du handicap, de la petite 
enfance ou dans les dispositifs d’hébergement et de 
logement accompagné.
La situation est intenable pour les associations, leurs 
bénévoles comme leurs professionnels, leur gouver-
nance comme les personnels de direction sur les- 
quels repose la responsabilité morale et légale  
d’accueillir ou de ne pas accueillir, d’être bien trai-
tants ou de ne pas le pouvoir.

Pénurie des métiers de l’humain : 
les associations sonnent l’alarme

Ces dernières semaines, ces questions ont connu plusieurs 
actualités, et notamment l’échec collectif que consti- 
tue le blocage des négociations devant conduire à une 
Convention collective unique étendue (CCUE). Pour sortir 
par le haut, il est dorénavant nécessaire d’assurer le finan-
cement des revalorisations des professionnels que chacun 
juge nécessaires. De plus, reprenant les engagements pris 
par Jean Castex, alors Premier ministre, en 2022, l’Uniopss 
a demandé que le Comité des métiers sociaux éducatifs 
soit enfin mis en place, afin qu'existe un lieu d’échanges 
à ce sujet. De son côté, Aurore Bergé, ministre des Solidarités 
et des Familles, a récemment indiqué que verrait le jour 
une Délégation interministérielle et qu’une loi de pro-
grammation serait discutée. Enfin, le Haut Conseil du tra-
vail social a remis, il y a quelques jours, son Livre Blanc au 
gouvernement, rapport auquel l’Uniopss a largement 
contribué.
Nous attendons maintenant des engagements clairs,  
pluriannuels, et partagés entre les différentes auto- 
rités publiques. En effet, nous refusons de continuer de 
subir l’absence de vision de long terme, de financements 
et de modes d’organisation, qu’il revient aux pouvoirs pu- 
blics de mettre en œuvre. Ces derniers (État, régions et 
départements) doivent prendre clairement leurs 
responsabilités.
À défaut, ce sont les actions solidaires en direction des 
personnes vulnérables comme de leurs familles qui ne 
pourront plus être engagées. Il est encore temps de 
construire une société du prendre soin pour toutes et 
tous, sur tous les territoires. Avec d’autres, l’Uniopss sera 
mobilisée pour y contribuer. ●
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